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Nous ne le répéterons jamais assez, une 
zone humide est une infrastructure naturelle 
utile à l’Homme. C’est donc en toute logique 
que trois institutions et non des moindres, le 
Conseil Scienti que Régional du Patrimoine 
Naturel de Midi-Pyrénées, le Conseil 
National de la Protection de la Nature et 
l’Of ce National de l’Eau et des Milieux 
Aquatiques, ont rendu un avis négatif sur le 
projet de barrage de Sivens.

Au-delà de ces avis d’experts foulés au pied 
par l’État et la Compagnie d’Aménagement 
des Coteaux de Gascogne, ce dossier 
désastreux est la conséquence de politiques 
publiques dévoyées. Il est l’exemple 
même d’un projet à l’opposé des règles 
élémentaires en matière d’aménagement 
dans un site naturel :

• surdimensionnement du projet par rapport 
aux besoins réels

• absence d’étude alternative au projet 
pourtant obligatoire depuis la loi du 10 
juillet 1976 sur la protection de la nature

• absence du triptyque Éviter, Réduire, 
Compenser

• absence de prise en compte des limites de 
la réserve en eau. 

Le rapport des experts nommés par 
le gouvernement aboutit aux mêmes 
conclusions que celles émises par FNE Midi-
Pyrénées depuis longtemps.

Il est plus que temps de mettre en 
perspective les nancements publics 
dévoyés pour des projets coûteux, dont 
l’intérêt économique n’est pas prouvé et les 
comparer aux aides nancières octroyées 
pour une agriculture plus soutenable. 

Le barrage de Sivens, c’est l’exemple même 
d’une mauvaise gestion environnementale 
qui génère une crise sociétale !
Le barrage de Sivens c’est une sorte 
de surdité des pouvoirs publics qui 

nalement altère la démocratie !

Le barrage de Sivens c’est une facture 
exorbitante aux frais du contribuable !

Le coût de la construction du barrage est 
estimé à 8 400 000 € et serait nancé à 

100% par des fonds publics ( 50% Agence 
de l’eau, 30% fonds européens et 20% 
départements). Le projet est porté par la 
Compagnie d’Aménagement des Coteaux 
de Gascogne, une société d’économie 
mixte dont les administrateurs sont des 
élus et des représentants des chambres 
d’agriculture.

Elle a des missions contradictoires 
puisqu’elle est payée pour évaluer l’utilité 
des projets, pour réaliser les études et 
est désignée maitre d’œuvre par le 
préfet pour les réaliser.

Cherchez les erreurs !
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